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[Traduction]

Le président (L'hon. Mark Eyking (Sydney—Victoria, Lib.)):
Bonjour à tous et bienvenue.

Nous avons pris un peu de retard, parce que tout le monde a été
obligé de faire une petite promenade un peu fraîche entre la Chambre
des communes et notre salle. Nous sommes tous en train de nous
réchauffer en prenant un café, et nous sommes prêts à démarrer.

C'est la deuxième séance consacrée à l'étude de la capacité de
l'industrie canadienne de l'acier à soutenir la concurrence interna-
tionale. Notre comité a beaucoup travaillé sur le PTP. En outre, notre
comité va se rendre aux États-Unis au cours des mois qui viennent,
mais l'acier est une question très importante et nous allons consacrer
à l'acier un certain nombre de séances au cours des semaines qui
viennent.

Sans plus tarder, je vous signale que nous allons entendre quatre
témoins aujourd'hui qui vont nous parler de l'industrie de l'acier.
Nous accueillons M. Miller de l'Amalgamated Trading Ltd. Nous
allons entendre M. Galimberti de l'Association canadienne des
producteurs d'acier, ainsi que M. Lee de l'Institut Macdonald-Laurier.
Nous accueillons également M. Neumann et M. Jamal qui
représentent le Syndicat des métallos.

Bienvenue à tous. Chaque groupe dispose de cinq minutes
maximum et nous aurons ensuite une discussion avec les députés.

Je vais commencer par M. Miller. Si vous êtes prêt à prendre la
parole, monsieur, vous pouvez y aller.

M. William Miller (président-directeur général, Amalgamated
Trading Ltd.): Monsieur le président, je vous remercie de m'avoir
invité à témoigner devant le comité.

Je m'appelle Bill Miller. Je suis le propriétaire d'Amalgamated
Trading. C'est une société qui importe de l'acier dans l'Ouest du
Canada. Je travaille dans le secteur de l'acier depuis plus de 25 ans.
Nos principaux fournisseurs sont les pays d'Asie, et nos principaux
clients se trouvent dans l'Ouest du Canada, de la Colombie-
Britannique au Manitoba. Nous vendons un peu d'acier dans l'Est du
Canada, mais pas beaucoup.

Je suis né à Hamilton, en Ontario, de sorte que je suis né dans la
ville de l'acier. Ma famille m'a ensuite emmené en Colombie-
Britannique, une région un peu plus jolie que celle de Hamilton. Je
viens d'une grande famille. Ma famille a travaillé pour les aciéries
canadiennes et a subvenu à ses besoins grâce aux aciéries
canadiennes. Je respecte les aciéries canadiennes et ce qu'elles
peuvent offrir à notre économie dans l'est du Canada, mais en tant
qu'importateur, je crois fermement que l'acier importé a sa place, tout
comme l'acier produit au Canada.

L'importation d'acier joue un rôle important dans l'économie de
l'Ouest du Canada. Je parle de l'Ouest du Canada, parce que
j'importe davantage d'acier pour cette région que pour l'Est du
Canada.

J'aimerais vous parler des recours commerciaux en cours
actuellement et de leur effet direct qu'ils ont sur les producteurs
canadiens parce qu'il y a, à l'heure actuelle, 47 recours commerciaux
touchant l'acier, et 19 pays qui sont touchés par les importations
d'acier. Je crois que plus de la moitié des produits fabriqués par les
aciéries canadiennes font l'objet de recours commerciaux.

Il est bien sûr important de pouvoir exercer des recours
commerciaux, et il est important qu'il existe des lois qui protègent
les producteurs d'acier canadiens, et je crois que ces lois sont très
efficaces. Notre ministère du Commerce est, à mon avis, très actif et
il impose rapidement des droits antidumping et compensatoires, mais
je pense également que c'est un protectionnisme qui profite
davantage au Canada de l'Est qu'au Canada de l'Ouest.

Lorsque nous importons de l'acier dans l'Ouest du Canada, nous
payons des frais de transport entre l'Asie et Vancouver qui s'élèvent
de 45 à 50 $ la tonne. Lorsque nous transportons de l'acier de
l'Ontario vers l'Ouest du Canada, nous payons 120 $ la tonne. C'est
ce que cela coûte par chemin de fer. Si nous utilisons des camions,
nous payons près de 200 $ la tonne.

Je demande en fait au comité qu'il examine la possibilité de
moduler les droits antidumping en fonction de la situation
géographique plutôt que de les appliquer à l'ensemble du pays. Je
comprends qu'il faille protéger les aciéries canadiennes et j'y suis
tout à fait favorable. Il faut également protéger les emplois dans les
aciéries canadiennes. Même si j'estime que les États-Unis vont
ramener chez eux la production d'acier qui s'effectue à l'heure
actuelle au Canada, je pense quand même que l'emploi et les
avantages économiques qu'offrent les aciéries canadiennes touchent
directement l'Est du Canada. Cela ne touche pas l'Ouest du Canada.

Les aciéries canadiennes ne souhaitent pas vendre leurs produits
dans l'Ouest du Canada. Ce n'est pas leur principal marché. Leur
principal marché, c'est l'Est du Canada et les États-Unis. Avec le
dollar actuel, nous sommes très concurrentiels aux États-Unis. Je
pense néanmoins qu'une bonne partie de notre production d'acier va
quitter le Canada, parce que le gouvernement Trump va réduire
l'impôt sur les sociétés, et que l'acier est produit à partir d'un
processus comprenant trois ou quatre étapes, et que U.S. Steel et
ArcelorMittal peuvent probablement produire aux États-Unis des
brames à un prix beaucoup moins élevé qu'elles pourraient le faire au
Canada, compte tenu de la réduction de l'impôt sur les sociétés.
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J'aimerais que l'on module les recours commerciaux en fonction
de la situation géographique. C'est ce que nous avons fait récemment
avec le gypse ou les cloisons sèches pour lesquels nous avons
imposé des droits antidumping dans l'Ouest du Canada. Il y en a
dans les Territoires. Il y en a dans certaines provinces de l'Est, mais
le Québec et l'Ontario peuvent librement importer le gypse.
J'aimerais que l'on fasse la même chose pour les producteurs du
Canada de l'Ouest, qu'il s'agisse de charpentes d'acier, de chauffage,
de ventilation et d'air climatisé, ou de construction. Si nous devons
payer le coût du transport de l'Ontario en Colombie-Britannique pour
les produits manufacturés, il faut savoir que les entreprises de la
Colombie-Britannique vendent jusqu'au Manitoba. Comment pour-
raient-elles concurrencer les usines de l'Est du Canada qui fabriquent
le même produit alors que celles-ci ne doivent absorber qu'un seul
coût de transport?

Je pense que le cas du gypse a créé un précédent en matière de
recours commerciaux en tenant de la situation géographique et
j'aimerais que cet aspect soit également pris en compte pour les
recours commerciaux touchant l'acier.

● (1530)

Le président: Merci, monsieur.

M. William Miller: Je vous remercie.

Le président: J'aurais dû rappeler aux témoins que, lorsque cette
lumière s'allume, cela veut dire qu'il vous reste environ une minute
pour terminer votre intervention.

Nous allons maintenant passer à M. Galimberti qui représente
l'Association canadienne des producteurs d'acier.

Allez-y, monsieur.

M. Joseph Galimberti (président, Association canadienne des
producteurs d'acier): Merci.

Bonjour aux honorables membres du comité. Je vous remercie de
m'avoir invité à témoigner aujourd'hui pour le compte de
l'Association canadienne des producteurs d'acier.

L'ACPA est le porte-parole de l'industrie primaire de production
de l'acier au Canada et représente 14 milliards de dollars. Les
producteurs d'acier canadiens font partie intégrante des chaînes
d'approvisionnement du secteur automobile, du secteur énergétique,
de la construction et d'autres secteurs industriels, ici au Canada.
Nous voulons travailler avec le gouvernement et nos partenaires
industriels pour promouvoir des politiques capables de créer un
environnement commercial compétitif sur le plan mondial pour nos
entreprises membres et les parties prenantes de la chaîne
d'approvisionnement.

Pour répondre à la question essentielle qui a amené le comité à
entreprendre cette étude — c'est-à-dire la capacité de l'industrie
sidérurgique canadienne de soutenir la concurrence internationale—
je dirais que, de notre point de vue, la réponse est un « oui » très
clair. Dans un marché libre qui respecterait les principes com-
merciaux fondamentaux, l'industrie sidérurgique canadienne pourrait
non seulement soutenir la concurrence, mais également prospérer.

Nos entreprises membres sont des fabricants canadiens innova-
teurs et de pointe, qui produisent de l'acier et des produits dérivés,
ainsi que l'acier léger, résistant et de haute qualité, qu'exigent les
secteurs de l'automobile, de la transformation, de l'infrastructure, et
les applications de développement de l'énergie. Nos travailleurs sont
des ouvriers hautement qualifiés, qui ont reçu une excellente
formation tout au cours de leur carrière pour qu'ils atteignent les
meilleurs niveaux possible de productivité dans des lieux de travail
de haute technologie, en constante évolution.

Du point de vue de l'environnement, et pour ce qui est de la
production d'acier, le Canada est un pays qui est pratiquement
impossible de comparer aux autres. Nous avons un accès facile aux
matières premières nécessaires à la fabrication de l'acier. Il est
possible d'obtenir du minerai de fer de haute qualité, le charbon
qu'utilise la métallurgie ainsi que la ferraille auprès de sources
situées à proximité des centres de production. Les matières premières
sont transportées de façon rentable, grâce aux réseaux maritime et
ferroviaire modernes dont dispose le Canada. La plupart des centres
de production canadiens obtiennent une bonne partie de l'énergie
dont ils ont besoin de sources renouvelables. Et bien sûr, le volet
transport pour la livraison aux utilisateurs finaux est très réduit.

Cette situation est très différente, par exemple, de celle de la
Chine, qui va chercher son minerai de fer dans des pays comme
l'Australie et le Brésil, le charbon dans des pays comme la Mongolie,
et la ferraille de plus en plus en Amérique du Nord. Le produit final
est bien sûr, ensuite, transporté de nouveau vers le Canada pour
l'utilisation finale. Lorsqu'on examine ce facteur dans le contexte de
la production d'acier, on constate des différences importantes par
tonne d'acier pour ce qui est des émissions de GES. L'acier produit
au Canada pour être utilisé au Canada dégage 1,1 tonne d'émissions
de GES par tonne d'acier, alors que l'acier produit en Chine pour être
utilisé au Canada correspond à des émissions de 3,5 tonnes de GES
par tonne d'acier produit.

Je n'ai pas choisi par hasard l'exemple de la Chine. Comme les
membres du comité le savent certainement, l'industrie sidérurgique
mondiale se trouve dans une situation difficile et le Canada n'est pas
à l'abri des problèmes vraiment internationaux auxquels fait face le
secteur. L'excès de production mondiale d'acier est maintenant passé
à 700 millions de tonnes, et la République populaire de Chine
préserve, avec diverses aides de l'État, une surcapacité de
425 millions de tonnes, qui représente près de 30 fois l'ensemble
du marché canadien de l'acier. Face à une demande interne en
diminution, la propriété largement publique du secteur sidérurgique
chinois et l'appui dont il bénéficie de la part de l'État sont la
principale force à l'origine du bouleversement sans précédent que
connaît le marché libre de l'acier.

En juin 2016, cinq grandes associations américaines de la
sidérurgie ont publié un rapport qui analysait chacune des
25 principales sociétés sidérurgiques chinoises et elles ont recensé
le montant et le type de subventions publiques que chacune de ces
sociétés avait reçues ces dernières années. Il ressort de cette analyse
que ces subventions et ces politiques ont entraîné une surcapacité
considérable, et qu'elles ont créé un secteur sidérurgique national très
fragmenté, composé de nombreuses entreprises inefficaces et très
polluantes.

On peut lire dans le rapport:

Le gouvernement chinois a soutenu l'industrie sidérurgique principalement par
des allocations en espèce, l'injection de capitaux, des fusions et des acquisitions
exigées par le gouvernement, des prêts préférentiels et du crédit orienté, des
subventions à l'aménagement du territoire, des subventions pour les services
énergétiques, le contrôle des prix des matières premières, des politiques et des
avantages fiscaux, des politiques en matière de monnaie et une application laxiste
de la réglementation environnementale. Le gouvernement chinois conserve une
part majoritaire dans les principaux producteurs d'acier chinois. Nos producteurs
d'acier canadiens ne font pas concurrence à des entreprises privées, mais à des
gouvernements souverains qui n'ont pas besoin de respecter les principes du libre-
échange pour exercer leurs activités.
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Cette dernière phrase a une importance clé dans le contexte
canadien. Les producteurs canadiens peuvent certes prospérer sur un
marché international ouvert, mais ils ne peuvent faire concurrence au
gouvernement de la République populaire de Chine. Dans ce
contexte, le maintien du droit de déclencher des enquêtes de
l'article 20 de la LMSI dans le but de déterminer s'il existe des
conditions correspondant à une économie non marchande est
essentiel si nous voulons préserver l'équité dans les échanges
commerciaux au Canada.

Nous félicitons le gouvernement du Canada d'avoir compris la
gravité de ce problème et de travailler à l'élaboration de solutions
multinationales au problème de la surcapacité mondiale dans le
secteur de l'acier, tout récemment grâce à la participation active du
Canada au forum mondial sur la surcapacité d'acier, mais il est
important de signaler que les solutions internationales au problème
de la surcapacité ne seront pas élaborées rapidement. Il faudra donc
moderniser les instruments de politique interne conçus pour protéger
les intérêts canadiens.

Face à la distorsion croissante des échanges commerciaux
mondiaux, d'autres pays, notamment et principalement les États-
Unis, ont pris des mesures internes concrètes pour défendre leurs
marchés contre les menaces actuelles.

● (1535)

Nous ne pouvons, au moment critique que nous connaissons dans
nos relations commerciales avec les États-Unis, risquer de devenir
une porte d'entrée détournée pour le dumping de l'acier sur le marché
nord-américain. Nous espérons sincèrement que, dans le cadre du
budget de 2017, le gouvernement agira immédiatement pour
s'attaquer à une situation dans laquelle le calcul des marges de
dumping ne reflète pas avec exactitude le montant du dumping dont
souffre le marché canadien, qu'il va également renforcer les
mécanismes que le gouvernement peut utiliser en cas de détourne-
ment de produits et apporter des précisions concernant le genre et
l'ampleur des preuves nécessaires pour justifier les recours
commerciaux.

Pour terminer, j'aimerais rappeler au comité que les fabricants
canadiens d'acier primaire font vivre plus de 22 000 Canadiens de la
classe moyenne et 100 000 autres Canadiens dont l'emploi est
indirectement relié à notre secteur.

J'estime qu'il est dans l'intérêt du gouvernement de veiller à ce que
notre cadre de recours commerciaux soit modernisé pour que nos
politiques internes en matière de commerce international et
d'acquisition reflètent l'établissement d'un prix canadien pour le
carbone et fassent en sorte que les producteurs étrangers situés dans
des pays qui n'ont pas adopté de régimes comparables ne puissent
obtenir un avantage inéquitable sur le plan des coûts lorsqu'ils font
concurrence aux producteurs canadiens, et pour que nous préser-
vions l'avantage dont bénéficient les Canadiens en lançant des
programmes qui encouragent la formation et l'apprentissage
permanent, notamment des programmes d'apprentissage et de
mentorat, et pour que l'on continue à développer les produits de
pointe de l'industrie grâce à des programmes axés sur l'innovation.

J'estime également que nous devrions continuer à centrer nos
efforts sur les rapports commerciaux bilatéraux essentiels que nous
entretenons avec les États-Unis, en coopérant aux efforts internatio-
naux déployés pour remédier à la surcapacité et au dumping.

Je vous remercie de votre attention. Je serai heureux de répondre
aux questions que les membres du comité voudront bien me poser.

Le président: Merci, monsieur.

Nous allons maintenant passer à M. Lee de l'Institut Macdonald-
Laurier.

Monsieur, allez-y. Vous avez la parole.

M. Ian Lee (professeur agrégé, Carleton University et
représentant, Institut Macdonald-Laurier): Je vous remercie.

Je remercie le Comité de m'avoir invité, parce que cela fait
longtemps que je m'intéresse au sujet qu'Adam Smith appelait « la
richesse des nations », et aux principes concomitants du commerce,
de l'investissement étranger direct et de l'avantage comparatif à
l'intérieur des cadres de réglementation appelés accords commer-
ciaux.

Je vais tout d'abord vous donner très rapidement quelques
informations à mon sujet. Je suis professeur agrégé permanent à la
faculté Sprott de l'Université Carleton depuis 30 ans. Je n'appartiens
à aucun parti politique, et je ne leur fais jamais de don. Je ne suis pas
un lobbyiste enregistré aux termes de la Loi sur l'enregistrement des
lobbyistes. J'ai enseigné plus de 100 fois des cours de MBA pour
gens d'affaires dans les pays en développement, notamment en
Russie, en Chine, en Ukraine, en Pologne, au Mexique et en Iran.
Ma dernière information est que je viens de revenir, il y a trois jours,
de Shanghai où j'enseignais. J'enseigne presque tous les ans en Chine
depuis 1997, soit au cours des 20 dernières années, et j'ai constaté
une transformation extrêmement frappante et presque incroyable
qu'un pays ait jamais connue sur une période aussi courte. C'était un
des pays les plus pauvres au monde, il y a 50 ans, et il est maintenant
devenu la deuxième économie mondiale.

Cela dit, comme tout le monde le sait aujourd'hui, le secteur
mondial de l'acier connaît des problèmes structurels énormes qui
peuvent être résumés de façon très succincte. Tout ce qui suit est tiré
des rapports du comité de l'acier de l'OCDE, d'études effectuées par
la Commission européenne, ainsi que quelques autres publiées par le
bureau du commerce des États-Unis. J'ai ces études ici avec moi,
pour le cas où le Comité souhaiterait obtenir une bibliographie.

La capacité mondiale d'acier est d'environ 2,5 milliards de tonnes
dans un monde qui n'a besoin que d'environ 1,6 milliard de tonnes; il
existe un large consensus au sein du comité de l'acier de l'OCDE,
aux États-Unis et dans l'Union européenne que la Chine est le
principal pays responsable de cette situation. J'ai étudié les données
statistiques de l'OCDE, celles du bureau du commerce des États-
Unis, de l'UE et de la World Steel Association. Je souscris à ce
jugement, même si je suis un ardent défenseur du libre-échange.

En 2005, la production mondiale d'acier s'est élevée à 1,1 milliard
de tonnes, et 10 ans après, en 2015, la production mondiale avait
augmenté de 41 % et était passée à 1,5 milliard de tonnes. Le
pourcentage que représente la Chine dans ce marché mondial est
passé, pendant cette très courte période, de 30 à près de 50 % par
rapport au reste du monde. L'Asie et l'Océanie représentent
désormais 69 % de la production mondiale totale d'acier et 4 des
10 plus grands pays producteurs d'acier au monde sont en Asie: la
Chine, le Japon, l'Inde et la Corée du Sud. Neuf des dix plus grandes
entreprises sidérurgiques au monde ont leur siège social en Asie. Il
n'y a qu'ArcelorMittal qui n'est pas dans ce cas.

Venons-en maintenant à la partie deux, qui traite de la Chine, des
sociétés d'État (SE) et de l'acier. C'est la raison pour laquelle j'en suis
arrivé à une conclusion paradoxale, et je suis d'accord avec le
représentant de l'Association canadienne des producteurs d'acier.
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La Chine est un paradoxe parce qu'il y a un grand nombre de
sociétés d'État chinoises qui fonctionnent à côté de sociétés chinoises
privées et de SMN étrangères, les multinationales. Il demeure que le
système économique chinois doit être qualifié de système écono-
mique centralisé par l'État qui utilise des incitatifs comme la
propriété privée dans une certaine mesure; cependant, les SE se
situent au sommet puisqu'elles représentent de 25 à 30 % du PIB
chinois, 17 % des emplois urbains, 38 % du total des actifs
industriels chinois et jusqu'à 90 % dans certains secteurs
monopolistiques. Ces sociétés ont pour la plupart des effectifs
pléthoriques, elles ne font que perdre de l'argent, elles sont
inefficaces, mais elles emploient un nombre considérable de Chinois.
La tendance actuelle en Chine est de regrouper les SE pour créer un
petit nombre de SE encore plus grosses.

C'est pour ces raisons que sont restées vaines toutes les promesses
qu'ont faites le gouvernement chinois et le parti communiste, le PCP,
pour réformer et privatiser les SE. Ces grandes SE reflètent des
intérêts puissants. Elles emploient un nombre considérable de
travailleurs, comme je l'ai dit, et je vais conclure, dans cet aperçu
bien trop bref de la situation, que les décideurs européens,
américains ou canadiens ne devraient pas espérer que les SE fassent
l'objet de réformes majeures et qu'ils ne devraient donc pas s'attendre
à ce que la Chine réduise sensiblement la capacité de son industrie
sidérurgique, comme elle l'avait promis. Si vous acceptez cet
argument, vous ne pouvez pas vous attendre à ce que le
gouvernement chinois réduise sensiblement la surcapacité de
production d'acier. Le gouvernement ferme effectivement les aciéries
les plus anciennes et les moins efficaces, mais il en ouvre
parallèlement de nouvelles, qui sont beaucoup plus efficaces.

Je commence la partie trois et je vais ensuite terminer. Que faire?
Je félicite le premier ministre Trudeau d’avoir annoncé la tenue de
négociations avec le gouvernement chinois en vue d’un accord de
libre-échange éventuel. Après tout, comme Winston Churchill l’a
déclaré, mieux vaut papoter que se battre. Il ne faudrait toutefois pas
se limiter à cette solution pour régler les problèmes qui se posent
dans le domaine de l’acier pour les motifs exposés ci-dessus. Il
faudrait plutôt réformer la Loi sur les mesures spéciales d’importa-
tion et ses règlements pour fournir à l’ASFC et au TCCE le pouvoir
et les outils dont ils ont besoin pour effectuer beaucoup plus
rapidement davantage d’enquêtes de grande portée.

Deuxièmement, il faut que le gouvernement du Canada élabore un
front commun avec le gouvernement des États-Unis, y compris avec
l’administration Trump, ainsi qu’avec l’Union européenne, pour
élaborer une réponse coordonnée au sujet de l’acier.

● (1540)

Troisièmement, le gouvernement du Canada devrait encourager la
consolidation de ce secteur pour réduire le nombre des entreprises au
Canada, mais en augmentant leur taille.

Enfin, le gouvernement du Canada doit mettre sur pied des
programmes de recyclage et de remise à jour beaucoup plus
agressifs, comme le préconise l’OCDE, pour contrer la grave
dislocation qu'entraîne le dumping de la Chine, pour ne nommer
qu'une activité.

Je vous remercie.

● (1545)

Le président: Je vous remercie de nous apporter vos connais-
sances, votre expérience et votre expertise. Vous avez présenté un
excellent exposé.

Nous allons maintenant passer au Syndicat des Métallos.

Messieurs, vous avez la parole pour cinq minutes.

M. Ken Neumann (directeur national pour le Canada, Bureau
national, Syndicat des Métallos): Bonjour, je remercie le Comité
d'avoir invité le Syndicat des Métallos à comparaître devant vous
pour parler de cette industrie qui revêt une importance cruciale.

Je m'appelle Ken Neumann et je suis le directeur national du
Syndicat des Métallos au Canada. Je suis accompagné par Shaker
Jamal, qui fait partie de notre service de recherche national. Il
m'assistera pour répondre aux questions, si vous en posez.

J'ai travaillé dans le secteur de l'acier et j'ai été membre du
Syndicat pendant toute ma vie active. Je suis motivé à faire ce que je
peux pour que cette industrie demeure une industrie canadienne
compétitive et viable. C'est un secteur essentiel, parce qu'il fournit un
gagne-pain à des dizaines de milliers de familles de classe moyenne,
ainsi qu'à des retraités, et aux collectivités qui ont profité de plus
d'un siècle des activités sidérurgiques au Canada.

C'est un secteur viable parce que les membres de cette industrie
fabriquent des produits écologiquement responsables et de haute
qualité pour les marchés intérieurs et extérieurs, mais la sidérurgie
est dans une situation difficile. Quelle que soit la façon d'examiner la
situation, le problème vient d'une surcapacité de production,
principalement causée par une énorme économie non marchande,
la Chine. Ces économies qui concurrencent les économies de marché
de l'Amérique du Nord entraînent littéralement une collision entre
deux mondes.

Les répercussions sont nombreuses. La première est que les prix
diminuent et que ces diminutions nuisent à la rentabilité de
nombreuses entreprises et les obligent à assumer des quantités de
plus en plus importantes de dettes à court terme, ce qui veut dire
qu'elles fonctionnent à des niveaux d'endettement insoutenables. Il
suffit de penser à U.S. Steel et à Essar Steel Algoma, dont les
3 200 travailleurs sont menacés, tout comme l'est la sécurité de la
retraite de plus de 20 000 travailleurs.

Comme si cette diminution des prix ne suffisait pas, on constate
une augmentation du dumping de l'acier en Amérique du Nord, ce
qui ne fait qu'aggraver la crise. Les producteurs d'acier chinois
utilisent une monnaie artificiellement dévaluée, ainsi que d'autres
incitations à l'exportation accordées par le gouvernement chinois,
pour faire le dumping de l'acier en Amérique du Nord.

Notre mémoire présente en détail les arguments qui sous-tendent
les recommandations que je vais vous décrire dans ce bref exposé. Je
dois préciser dès le départ que le Syndicat des Métallos est favorable
au rôle que joue le commerce lorsqu’il s’agit de développer et de
préserver une économie saine et robuste. Parallèlement, nous avons
toujours demandé que les politiques commerciales canadiennes
soient élaborées en consultation avec les syndicats et avec d’autres
groupes de la société civile, pour qu’elles servent les intérêts à la fois
des producteurs et des travailleurs canadiens.

C’est pourquoi notre syndicat estime qu’il faut modifier le régime
commercial canadien pour qu'il accorde aux syndicats des droits
procéduraux fondamentaux, une mesure dont l’utilité a été rendue
très claire par les efforts déployés par les économies non marchandes
pour faire le dumping de l’acier.
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Il y a, premièrement, le droit explicite de déposer des plaintes en
vue d’obtenir des droits antidumping et compensatoires aux termes
de l’article 31 de la Loi sur les mesures spéciales d’importation.
Deuxièmement, il y a le droit explicite de déposer des plaintes de
garantie aux termes de l’article 23 de la Loi concernant le Tribunal
canadien du commerce extérieur, connu sous le sigle TCCE.
Troisièmement, il y a les droits procéduraux accordés aux parties
intéressées aux termes des règles et des règlements du TCCE. Cela
comprendrait le droit de recevoir un avis, le droit aux services d’un
avocat, et le droit de participer pleinement à la procédure écrite ou
orale du TCCE, relative à une plainte.

En accordant au Syndicat le droit de déposer des plaintes et de
participer aux recours commerciaux, les producteurs canadiens
profiteraient des recours commerciaux exercés. Cette réforme est
essentielle si nous voulons pouvoir concurrencer de façon équitable
les producteurs internationaux sur le marché canadien.

Permettez-moi de conclure en mentionnant le fait évident que,
puisque 50 % de la production totale de l’industrie canadienne est
exportée vers des marchés étrangers, il est clair que la santé de notre
industrie de l’acier qui est écologiquement responsable et de haute
technologie est incontestablement reliée à la capacité de soutenir la
concurrence internationale. Il ressort toutefois également clairement
de notre mémoire que ces aspects sont gravement touchés par le
comportement de la Chine en qualité d’économie non marchande et
par le dumping inéquitable de son acier au Canada, ainsi qu’aux
États-Unis.

En révisant les lois commerciales canadiennes, le gouvernement
fédéral permettrait à l’industrie sidérurgique canadienne d’être
concurrentielle sur le plan mondial.

Voilà qui termine mes remarques et je remercie le Comité de
m’avoir donné la possibilité de vous les présenter. Je serai heureux
de répondre à vos questions.

Le président: Merci. Tous ces exposés nous ont donné une bonne
image de la situation de l’industrie sidérurgique, bien entendu, sur le
plan international.

Avant de passer à l’étape suivante, je vais souhaiter la bienvenue
aux nouveaux membres du Comité.

Monsieur Gourde, monsieur Duvall, monsieur Christopherson et
monsieur Sheehan, je vous souhaite la bienvenue à ce comité
dynamique et stimulant, le comité le plus important de la Colline.

Nous allons commencer maintenant. Chaque député disposera de
cinq minutes. Nous allons commencer tout de suite avec les
conservateurs.

Monsieur Ritz, vous avez la parole.

● (1550)

L'hon. Gerry Ritz (Battlefords—Lloydminster, PCC): Merci,
monsieur le président.

Messieurs, je vous remercie d'avoir exposé de façon très concise le
problème. Je sais que vous avez beaucoup d’autres choses à dire, et
je vous invite à le faire par courriel. Regroupez vos mémoires et
donnez-nous tous les détails sur la situation. Nous ne pourrons pas
faire tout cela aujourd’hui dans un si court délai. Il y a tant de
questions à poser.

Pour ce qui est des commentaires de M. Miller, pouvons-nous
moduler ces règles selon la situation géographique? Absolument,
c’est possible. Le gypse était le deuxième cas où cela s’est fait. Il
s’est posé, il y a quelques années, la question des pommes de terre de
l’État de Washington exportées en Colombie-Britannique, de sorte

que oui, il est possible d’assortir ces demandes d’indicateurs
géographiques.

Monsieur Galimberti, vous dites que vous ne pouvez être
concurrentiel et je suis tout à fait d’accord avec vous. Je voulais
une précision. Quel est le pourcentage de l’industrie canadienne qui
est encore canadienne? Nous avons vu beaucoup de… et je crois que
c’est Ian qui a déclaré que tout allait peut-être passer aux États-Unis.

M. Joseph Galimberti: La plupart des aciéries sont encore
canadiennes. Dans l'ensemble, les aciéries canadiennes sont des
filiales de sociétés internationales.

L'hon. Gerry Ritz: Très bien, oui, l'offre est internationale.

M. Joseph Galimberti: Oui, il s'est produit une forte consolida-
tion de l'industrie il y a huit ans environ. L'exception notable est la
Stelco qui a dû demander la protection de la LACC.

L'hon. Gerry Ritz: Monsieur Lee, vous avez également fait
observer que l'ASFC et le TCCE avaient besoin de pouvoirs et
d'outils plus modernes. Que devraient-ils, d'après vous, posséder
comme pouvoirs et outils pour mieux faire leur travail?

M. Ian Lee: Les Américains et les Européens ont révisé leurs
réglementations pour qu’ils puissent examiner, par exemple, s’il y a
eu manipulation de la monnaie ou octroi de prêts à faible taux
d'intérêt.

J’ai énormément de respect pour la Chine. Je ne suis pas contre la
Chine. Je tiens à le préciser très clairement. Je m’y suis rendu très
souvent et je vais y retourner. J’aime beaucoup me rendre dans ce
pays et j’aime les Chinois. Parallèlement, je dis la vérité à ceux qui
détiennent le pouvoir et il n’est pas question… J’ai lu les décisions
qui ont été rendues par l’Union européenne et par ces organismes
quasi judiciaires. Il ne s’agit pas de chasse aux sorcières. Les
données sont très claires et elles indiquent que la Chine vend à un
prix bien inférieur à son coût de production aux États-Unis, au
Canada et dans l’Union européenne. C’est pourquoi l’Union
européenne vient d’imposer des droits de douane de près de 70 %.
Ce n’est pas un montant insignifiant.

Pour répondre à votre question, et je pourrais vous envoyer une
réponse plus structurée, je dirais que ces entreprises sont
subventionnées de différentes façons. On leur accorde des prêts de
très longue durée, des prêts qu'elles ne pourraient autrement obtenir
parce que ces sociétés sont, de toute façon, en faillite. Le
gouvernement leur accorde des prêts à des taux d’intérêt artificiel-
lement faibles. Il leur accorde un traitement préférentiel dans le pays,
parce qu’elles appartiennent au gouvernement chinois. Ces entre-
prises bénéficient de toutes sortes d'avantages et de traitements
préférentiels. C’est ce qui se passe. Je comprends les raisons de tout
cela.

Je ne l’ai pas mentionné dans mes commentaires préliminaires,
mais McKinsey consulting a étudié cet aspect et cela m’a été
confirmé lorsque je me suis rendu en Chine. Chaque année, près de
15 millions de personnes quittent les régions rurales pour se rendre
dans les villes et elles n’y viennent pas pour les visiter. Elles
emménagent dans les villes et le gouvernement chinois n'a qu'une
seule façon de conserver sa légitimité — et des gens me l'ont dit en
privé —, il doit leur trouver des emplois.
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Le gouvernement chinois est terrifié. Si jamais il arrête
d’intervenir… je n’essaie pas de défendre sa position. J’essaie
simplement d’expliquer les raisons pour lesquelles il agit ainsi et
pourquoi l’industrie de l’acier ne sera pas réformée et qu’il
continuera à y avoir du dumping dans ce secteur. Les pressions
qui s’exercent sur le gouvernement sont tellement fortes que nous
allons devoir faire quelque chose, parce que je ne pense pas que le
gouvernement chinois fera quoi que ce soit.

L'hon. Gerry Ritz: Je me trouvais dans ce pays lorsqu’il a adopté
son nouveau plan quinquennal et l’essentiel était de prendre soin de
toutes les personnes qui arrivaient des régions rurales.

Il y a tellement de choses à expliquer.

Monsieur Neumann, vous avez également parlé de la possibilité
d’accorder au Syndicat le droit de participer aux mesures
antidumping. Je me demande si vous ne considérez pas que la
situation à laquelle nous faisons face à l’heure actuelle avec l’accord
sur le bois d’oeuvre pourrait être un modèle, parce qu'aux États-Unis
les scieries réclament l'application du tarif douanier pendant que
nous discutons de tout cela. Est-ce à ce genre de modèle que vous
pensez?

M. Ken Neumann: En fait, nous demandons quelque chose qui
n’existe pas à l’heure actuelle. Prenez des pays comparables comme
les États-Unis, l’Australie et l’Europe. En Australie, les syndicats ont
le droit de déposer des plaintes au nom de leurs membres. C’est en
fait ce que nous demandons, à savoir bénéficier des mêmes règles.

L'hon. Gerry Ritz: C’est donc un modèle acceptable pour
l’OMC.

M. Ken Neumann: C’est exact, et pour ce qui est du bois
d’œuvre, c'est un dossier très chaud dont nous nous occupons. Je
pourrais vous en parler en détail…

L'hon. Gerry Ritz: Vous avez également une idée là-dessus, je le
sais.

M. Ken Neumann: C'est exact. Cela sera désastreux pour le
Canada. Nous avons perdu près de 50 scieries depuis le dernier
accord de libre-échange. Il y a des employeurs des deux côtés de la
frontière et c'est un des principaux problèmes qu'il faudra régler dans
l'année qui vient.

L'hon. Gerry Ritz: L’autre idée qui flotte en ce moment, même
avec la renégociation de l’ALENA, c’est la politique d'achat aux
États-Unis. Que pensez-vous qu’il va se passer dans ce domaine?

M. Ken Neumann: Pour la politique d'achat aux États-Unis, il
faut dire que cela fait déjà des années que ce système d’approvi-
sionnement est en place. C’est un système financé par l'impôt.

Le fait est que notre syndicat se trouve de l’autre côté de la
discussion, parce que nous voulons obtenir des exemptions. Cela
n’est pas du tout nouveau pour nous. Les métallos ont participé à la
discussion sur l’article 201. Nous envoyions des autobus remplis de
métallos à Chicago pour qu’ils témoignent en vue d’obtenir une
exemption. Notre syndicat a participé aux discussions au sujet du
pont Gordie Howe pour être sûr que l’on utilise de l’acier nord-
américain. Nous avons veillé à ce que les tuyaux qui sont fabriqués
en Saskatchewan, une usine où j’ai travaillé, soient utilisés pour la
construction du pipeline Keystone, si ce projet va de l’avant.

● (1555)

L'hon. Gerry Ritz: Ce sera le cas. Nous avons obtenu cette
assurance.

M. Ken Neumann: Ce sont là le genre de choses dont nous nous
occupons. Pour ce qui est de la politique d'achat aux États-Unis, j’ai

toujours dit que… J’ai écrit au premier ministre pour lui dire que
nous devrions adopter une politique d'achat au Canada. Cela me
paraît tout à fait logique.

Nous avons beaucoup participé à toutes ces discussions, des deux
côtés de la frontière, et nous avons lutté pour être sûrs que nous ne
soyons pas mis de côté.

Le président: Merci, monsieur.

Avant de donner la parole aux libéraux, j’aimerais vous poser une
brève question, monsieur Lee. Lorsque vous parlez des droits à
acquitter pour exporter en Europe, est-ce que cela vise l’acier brut,
en lingot ou autre, ou également les composantes?

M. Ian Lee: Je vous cite mon rapport: « L’acier inoxydable
chinois en bande ou en plaque doit être assujetti à des droits
antidumping allant de 63,86 % à 76,64 %. »

Le président: C'est donc un certain type d'acier...

M. Ian Lee: Il s'agit des feuilles d'acier inoxydable.

Le président: Très bien. Merci.

Nous allons maintenant passer aux libéraux.

Monsieur Sheehan, vous avez la parole.

M. Terry Sheehan (Sault Ste. Marie, Lib.): Je vous remercie.

Gerry a posé à M. Neumann deux des questions que j'allais poser,
de sorte que je vais m'adresser à M. Galimberti.

Dans votre liste de souhaits pour 2017, vous avez mentionné
quelques mesures que vous vouliez voir adopter. Dans le budget
2016, à la page 128, on parle de « La réponse du Canada au
commerce déloyal ».

Pouvez-vous nous expliquer comment les changements apportés
en 2016 profitent à l'industrie de la sidérurgie au Canada? Il me
paraît important de souligner les mesures adoptées qui donnent de
bons résultats et de savoir pourquoi elles donnent ces résultats.

M. Joseph Galimberti: Oui, les changements qui ont été mis en
oeuvre dans le cadre du budget de 2016 avaient pour effet de
prolonger les délais impartis pour effectuer une nouvelle enquête.
Sur le plan du fonctionnement, les jugements n'étaient valables à
l'époque que pendant 10 mois supplémentaires. Il s'agit principale-
ment d'une rationalisation administrative qui s'étendait aux juge-
ments déjà rendus, de sorte que cette mesure a permis de maintenir
en vigueur les jugements pendant une période plus longue.

Figurait également dans le budget 2016 l'engagement d'entre-
prendre des consultations sur la modernisation de la LSMI. Le
gouvernement a effectivement procédé à ces consultations qui se
sont terminées en juin. Je sais que le Syndicat a présenté des
mémoires détaillés dans ce cadre, en soulignant les mesures
supplémentaires qu'il conviendrait de prendre pour moderniser le
système.

M. Terry Sheehan: Merci.

Le Syndicat des Métallos, les producteurs d'acier et d'autres ont
parlé de l'acier canadien et du fait que la production canadienne avait
une empreinte carbone réduite. Pouvez-vous nous en dire davantage?
Il me paraît très important de comprendre que l'acier canadien que
nous produisons ici a une empreinte de carbone beaucoup plus faible
que l'acier chinois, par exemple.

M. Neumann pourrait peut-être commencer.

M. Ken Neumann: Notre mémoire traite de la question de
l'empreinte carbone, mais je crois que Joe a parlé dans son exposé du
fait que cette empreinte était très importante pour l'acier en
provenance de la Chine par rapport à l'acier produit ici au Canada.
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Lorsque j'étais jeune, j'ai travaillé dans le secteur sidérurgique et je
sais que l'on en parlait à l'époque comme étant l'industrie des hauts
fourneaux. L'industrie a changé aujourd'hui. C'est une industrie
moderne, de haute technologie et respectueuse de l'environnement.
Cela est bon pour tout le monde. C'est quelque chose que nous
devons poursuivre et nous devons veiller à ce qu'elle survive en
Amérique du Nord.

M. Terry Sheehan: Je fais également partie du comité de
l'industrie, et je sais que vous avez tous les deux présenté des
exposés à ce comité. L'étude sur le secteur manufacturier, à propos
de laquelle vous avez fait des exposés, va être bientôt publiée et vous
aimeriez peut-être avoir la possibilité de parler de la nécessité
d'investir dans les usines de pointe du secteur de l'acier et de
l'importance d'aller de l'avant.

M. Ken Neumann: Joe, si vous voulez...

M. Joseph Galimberti: La concurrence dans le domaine de
l'investissement dans l'acier pour nos producteurs [Inaudible] est très
forte. Tout ce qui peut attirer les investissements est bienvenu.
L'acier est une industrie de facilitation. Il est possible de démontrer
que l'accès à une offre d'acier locale est un élément essentiel de la
chaîne de fabrication à valeur ajoutée. L'acier joue un rôle essentiel
dont ont besoin le secteur de l'automobile et les autres secteurs à
valeur ajoutée au Canada. Nous pensons que le fait d'attirer des
investissements dans le secteur de l'acier aura un effet multiplicateur
sur l'économie en général.

● (1600)

M. Terry Sheehan: J’aimerais revenir sur l’idée de travailler avec
les États-Unis, avec la nouvelle administration… En juin dernier,
lorsque les trois amigos étaient ici— le président Obama, Trudeau et
le président mexicain—, ils ont signé un accord trilatéral prévoyant
la collaboration et la communication d’information pour lutter contre
le dumping. Peut-être que vos commentaires… M. Duvall est ici, et
nous siégeons ensemble au caucus de l’acier. Nous allons nous
rendre à Washington pour parler de collaboration avec les États-
Unis, parce que 50 % de notre acier est exporté.

Avez-vous des conseils ou des commentaires pour renforcer la
prise de mesures conjointes pour lutter contre le dumping de l’acier?

M. Joseph Galimberti: J’en ai brièvement parlé dans mes
remarques et je vais en dire davantage. Nous avons participé, tant
avec l’administration précédente qu’avec l’administration Trump, à
un dialogue permanent extraordinaire avec les États-Unis sur la
façon d’identifier le dumping et d’empêcher ce genre de choses ainsi
que les subventions. Nous savons que c’est là un grave irritant
commercial pour les États-Unis. C’est la raison pour laquelle nous
devons soigneusement éviter d’être perçus comme étant un moyen
détourné d'importer des produits subventionnés, faisant l’objet de
dumping.

Nous appuyons les initiatives comme le forum global sur la
surcapacité du G20, qui a été lancé au cours de la dernière réunion
du G20 et qui, je crois, présentera un rapport intérimaire à la
prochaine réunion. Nous avons établi un dialogue nord-américain
officiel avec nos homologues américains et mexicains, notamment
dans l’industrie et le gouvernement, pour parler de choses comme
l’application conjointe de la loi et l’identification des mauvais
joueurs. Nous faisons beaucoup de choses dans le contexte de
l’ALENA pour préserver l’intégrité du marché et bien évidemment,
nous sommes fort intéressés à ce que cette action se poursuive.

Le président: Merci.

Ma circonscription est Sidney—Victoria, et à une époque, nous
avions le deuxième plus important centre sidérurgique au Canada.
Nous l’avons perdu il y a 20 ans, et c’était un acteur économique très
important. C’était une partie fondamentale de notre économie, et il y
avait toujours d’autres industries qui s’y rattachaient.

Nous allons maintenant passer au NPD.

Allez-y, madame Ramsey.

Mme Tracey Ramsey (Essex, NPD): Je vous remercie d’être
venus et d’avoir présenté vos exposés. Il me paraît clair que
l’industrie sidérurgique canadienne est en crise et nous savons que ce
qui se passe à l’heure actuelle est vraiment inéquitable. Il nous faut
moderniser nos recours commerciaux. Nous sommes vraiment mal
outillés. Nous sommes devenus une cible. Vous en avez tous parlé
dans vos exposés.

Il y a toutefois une question que M. Neumann a abordée et dont
j’aimerais également parler, parce qu’elle me paraît particulièrement
pertinente lorsqu’il s’agit d’examiner l’entente que nous envisageons
de conclure avec la Chine. Nous en sommes à un moment où nous
avons la possibilité d’aborder cette question avec la Chine, mais
nous allons devoir parler du statut d’économie de marché que ce
pays cherche à obtenir. Nous devons parler du fait que le
11 décembre de l’année dernière, selon une disposition du protocole
d’accession, les autres membres de l’OMC pouvaient traiter la Chine
comme une économie non marchande pour les enquêtes antidumping
expirées, ce qui a entraîné l’obligation juridique de lui accorder le
statut d’économie de marché. La Chine soutient qu’étant donné que
cette mesure a expiré, nous devons maintenant lui reconnaître le
statut d’économie de marché.

C’est un aspect essentiel. Si nous accordons à la Chine le statut
d’économie de marché, comment cela va-t-il toucher non seulement
le dumping, mais également l’ensemble de l’industrie sidérurgique?

M. Ken Neumann: Je peux commencer. Je pense que ce serait un
désastre d'accorder à la Chine le statut d'économie de marché. Mon
collègue vient de dire qu'il est allé en Chine. J'y suis allé moi aussi et
j'ai visité des aciéries. Je suis allé à Baosteel. À elle seule, cette usine
produit plus d'acier que toutes les usines du Canada.

Vous avez entendu les témoignages. Quand on lit les documents
que nous avons présentés au sujet des plus grandes aciéries, on
remarque que 11 des plus grandes entreprises sidérurgiques sont
installées en Asie et que huit d'entre elles sont des entreprises
appartenant à l'État. Voilà qui en dit long. Vous avez entendu cette
personne déclarer que 11 millions d'habitants viennent s'installer
dans les villes. L'industrie produit à surcapacité et fabrique plus de
300 millions de tonnes de plus que les besoins du pays et elle doit
donc trouver une façon d'écouler ses produits. Il y a des usines
inefficaces qui continuent à fonctionner, parce qu'elles ne veulent pas
que leurs ouvriers soient en chômage. Je pense qu'il n'est absolument
pas justifié d'accorder à la Chine le statut d'économie de marché. Ce
serait désastreux pour notre pays.

M. Joseph Galimberti: J'aimerais souligner que la Chine a lancé
une procédure devant l'OMC contre les États-Unis et l'Europe. Le
Canada s'est inscrit comme participant dans cette procédure. Il est
important que le Canada manifeste sa solidarité à l'égard des États-
Unis et de l'Union européenne dans cette affaire.
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Le Canada s'appuie sur une analyse en vertu de l'article 20 de la
LMSI pour attribuer de façon générale un statut d'économie non
marchande à la Chine ou à tout autre pays. Cela signifie que l'ASFC
effectue une enquête individuelle et approfondie afin de vérifier si le
pays examiné se comporte comme une économie non marchande.
Nous pensons qu'il s'agit d'une approche extrêmement ferme qui est
totalement défendable devant l'OMC. Si les Chinois venaient à
contester notre capacité à comprendre le fonctionnement de leur
économie, nous nous attendrions à ce que notre gouvernement
réagisse avec vigueur.

● (1605)

M. Scott Duvall (Hamilton Mountain, NPD): Merci, monsieur.
Je vous remercie tous d'être venus ici. Je suis un ancien métallo.
Pendant 34 ans, j'ai travaillé en usine et j'ai vu les emplois de
l'industrie métallurgique disparaître depuis que nos usines sont
passées entre des mains étrangères. Un des problèmes auxquels nous
sommes confrontés, en particulier à Hamilton et à Sault-Ste-Marie,
est le dumping qui nous a forcés plusieurs fois à nous mettre sous la
protection de la Loi sur les faillites.

Monsieur Neumann, dans votre rapport, vous indiquez que
d'autres pays se sont dotés de lois prévoyant des recours en matière
commerciale qui permettent aux syndicats de déposer des plaintes.
Ces pays participent pleinement aux procédures entreprises devant
leurs organismes de réglementation du commerce intérieur. Si c'était
le cas au Canada — et vous pourrez peut-être nous dire pourquoi
cela n'est pas autorisé ici — quel serait l'avantage pour l'industrie
canadienne de l'acier?

M. Ken Neumann: Je pense que ce serait très utile. Aux États-
Unis, en Australie, au Royaume-Uni et dans d'autres pays du monde,
les syndicats ont accès à ce type de procédure. C'est exactement ce
que j'ai signalé dans les brèves observations que j'ai présentées
aujourd'hui, à savoir que nous réclamons ce même droit. Nous
sommes un syndicat international. Nous avons cet accès aux États-
Unis et je peux vous dire que nous collaborons très activement avec
l'industrie de l'acier.

Je devrais vous dire également que nous avons d'excellentes
relations de travail avec l'ACPA et qu'avec elle nous avons, il y a
quelques années, témoigné dans le cadre de l'affaire des barres
d'armature pour béton qui a été entendue à Vancouver. Nous n'étions
pas considérés comme participants, mais on nous a demandé de
témoigner et, ensemble, nous sommes parvenus à convaincre le
tribunal que les tarifs devaient être maintenus. Selon moi, c'est une
façon de donner aux travailleurs de l'industrie, ainsi qu'aux
collectivités que nous représentons, la possibilité d'exprimer leur
point de vue.

On a beaucoup dit que l'industrie canadienne de l'acier n'existe
plus — je pense que c'est une des questions qui a été posée — que
nous ne pouvons plus nous permettre de prendre les décisions à
Sault-Ste-Marie, à Hamilton ou à Regina. Désormais, ces décisions
sont prises à l'étranger. Nous avons une main-d'oeuvre hautement
qualifiée, nous sommes très efficaces, nous sommes écologiques et
nous avons un environnement propre. Si nous vivons une situation
difficile, c'est que nous faisons face à des pays qui appliquent des
valeurs contraires et qui pratiquent le dumping de l'acier.

Vous avez dit que vous avez été métallurgiste dans la région
d'Hamilton. Nous avons connu plusieurs faillites. Depuis 24 mois,
nous vivons une telle situation à Sault-Ste-Marie et nous nous
battons pour conserver une usine à Hamilton. Il y a 3 200 emplois en
jeu. Mais, permettez-moi de vous dire qu'au cours de ma carrière
dans l'industrie de l'acier, ce qui m'a fait le plus mal, ce sont les

20 000 retraités qui ont perdu leurs avantages sociaux. J'ai entendu
leur désespoir et leurs pleurs dans les messages qu'ont laissés les fils
et les mères sur nos répondeurs quand ils ont découvert qu'ils ne
pouvaient pas bénéficier de cette protection. Quand on écoute ces
messages les uns après les autres, on se rend compte que ces gens-là
ont été trahis par notre pays.

Si vous voulez parler de la situation à Hamilton ou de la Loi
canadienne sur l'investissement... Nous continuons aujourd'hui à
nous battre pour obtenir cette entente secrète qui avait été signée
avec U.S. Steel. Quel a été l'avantage net pour le Canada? À trois
reprises, nous avons tenté de récupérer cette entente au cours de
conflits de travail.

Voilà ce qui est important. Notre industrie de l'acier est viable.
Nous pouvons soutenir la concurrence. Notre industrie est
respectueuse de l'environnement et nous devons redoubler d'efforts
dans ce domaine. C'est pourquoi je dis que les travailleurs doivent
avoir accès à ce type de procédure.

Le président: Merci, monsieur. Vous avez pris plus de temps,
mais vos commentaires étaient excellents.

Nous allons maintenant donner la parole à Mme Lapointe.

Mme Linda Lapointe (Rivière-des-Mille-Îles, Lib.): Merci,
monsieur le président.

Je vais parler français parce que c'est plus facile pour moi de poser
des questions plus précises dans cette langue.

[Français]

Monsieur Miller, vous en avez parlé tantôt, faites-vous de la
transformation d'acier? Non, ce n'est pas que vous faites?

Est-ce plutôt de l'importation?

[Traduction]

M. William Miller: Oui. Nous importons de l'acier, nous
l'entreposons et nous le distribuons.

[Français]

Mme Linda Lapointe: Pus tôt, vous sembliez dire que le
problème dans l'ouest n'était pas le dumping de l'acier, mais plutôt un
problème de transport entre entre l'est et l'ouest. Je ne suis pas sûre
d'avoir saisi exactement vos propos.

● (1610)

[Traduction]

M. William Miller: Je ne suis pas certain d'avoir bien compris la
question.

Mme Linda Lapointe: Ma question concerne le problème du
transport dans l'Ouest et son incidence sur le coût de l'acier.

M.WilliamMiller: Le coût de transport de l'acier de l'est à l'ouest
du Canada se chiffre à environ 120 $ la tonne par voie ferrée et varie
entre 180 $ et 200 $ la tonne par la route.

[Français]

Mme Linda Lapointe: Si vous achetez l'acier de l'Asie, de la
Chine, c'est tellement moins cher que cela ne vaut pas la peine de
l'acheter de l'Ontario.

C'est exact?

[Traduction]

M. William Miller: C'est exact. Nous économisons plus de 50 %.
Le transport des produits depuis un grand port de Chine nous coûte
environ 45 $ la tonne.
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[Français]

Mme Linda Lapointe: Vous êtes à l'aise face au fait d'acheter de
l'acier de l'Asie et de le revendre ici?

[Traduction]

M. William Miller: Absolument.

[Français]

Mme Linda Lapointe: Oui? D'accord. Merci, je voulais
m'assurer d'avoir compris.

Il a été question plus tôt de l'Australie. Vous avez dit également
que les États-Unis avaient déjà fait des modifications pour
moderniser leur régime de recours commerciaux, et que le dumping
de l'acier est permis au Canada.

Monsieur Lee, en l’absence de changements au régime de recours
commerciaux du Canada, quelle est la probabilité qu'on assiste au
pays à une montée en flèche des importations d’acier?

[Traduction]

M. Ian Lee: Excusez-moi, je n'ai pas ces informations sous la
main.

Je vais demander au président de l'Association canadienne des
producteurs d'acier de vous répondre, puisque ce sont des
informations plus techniques dont il a connaissance.

[Français]

Mme Linda Lapointe: D'accord.

Monsieur Galimberti, aimeriez-vous répondre ?

[Traduction]

M. Joseph Galimberti: Pour répondre à votre question, je choisis
les États-Unis, parce qu'ils ont récemment adopté deux textes de loi
sous l'ancienne administration: les lois Enforce Act et Leveling the
Playing Field Act.

La première loi, par exemple, renforce les outils dont ils disposent
pour repérer les tentatives de contournement, les stratagèmes
organisés pour échapper aux droits de douane et à l'application des
tarifs. Ces mesures de contournement consistent à modifier les codes
de tarif ou à faire une fausse représentation d'un produit.

[Français]

Mme Linda Lapointe: Que peut-on faire concernant ces tarifs sur
les importations?

[Traduction]

M. Joseph Galimberti: Il n'existe pas de dispositions semblables
au Canada. Nous n'avons aucun moyen d'empêcher le contourne-
ment. Faute de mesures d'application, le Canada ne peut pas repérer
la fraude et imposer ses propres mesures. Les sanctions pécuniaires
que nous appliquons sont très faibles par rapport à celles des États-
Unis où les contrevenants peuvent être jetés en prison.

Une entreprise qui décide d'exporter en Amérique du Nord des
produits sous-évalués optera forcément pour le Canada, un pays où
aucun système ne permet de repérer les manoeuvres de contourne-
ment et où l'on ne recueille même pas des renseignements, plutôt que
pour les États-Unis où l'on peut être emprisonné.

[Français]

Mme Linda Lapointe: D'accord. Il y a donc une différence
importante.

Vous parliez justement des États-Unis, où il y a la Buy American
Act, qui peut se traduire en français par « loi Achetez américain ».

Est-ce que d'autres pays ont le même genre de barrières tarifaires
ou non tarifaires?

Vous venez de parler des États-Unis, mais y a-t-il dans d'autres
pays des systèmes semblables dont nous pourrions nous inspirer?

[Traduction]

M. Joseph Galimberti: Je pense qu'il n'existe pas de telles
dispositions susceptibles d'avoir des conséquences graves pour
l'industrie. Les États-Unis sont notre principal marché d'exportation.
De mémoire, je ne connais rien d'analogue. Je suis certain que de
telles dispositions existent et qu'elles s'appliquent à d'autres produits.

Je pourrais vous revenir là-dessus, mais je ne peux pas vous
répondre immédiatement.

[Français]

Mme Linda Lapointe: D'accord. Merci beaucoup.

[Traduction]

Le président: Merci, madame Lapointe.

Nous allons entamer un second tour.

Madame Ludwig, la parole est à vous. Allez-y.

Mme Karen Ludwig (Nouveau-Brunswick-Sud-Ouest, Lib.):
Merci.

Merci à tous pour les excellents exposés que vous avez présentés
aujourd'hui.

Nous voyageons dans les différentes régions du pays pour
recueillir des renseignements. Nous avons fait des consultations à
propos du PTP. Un des messages que j'ai clairement entendu dans
l'Ouest — et ma question s'adresse à M. Miller — concerne
l'infrastructure nécessaire pour le transport des produits vers la côte
Ouest. Le déclin de l'exploitation pétrolière en Alberta est
regrettable, mais il augmente l'accès au transport ferroviaire.

Dans quelle mesure l'infrastructure canadienne des transports est-
elle suffisante pour répondre aux besoins du commerce actuel et
futur de l'acier entre les provinces et avec nos partenaires
commerciaux?

● (1615)

M. William Miller: Dans quelle mesure répond-elle aux besoins
du transport des produits de l'acier?

Il existe un bon réseau de transport au Canada, mais il est coûteux.
Le Canada étant un grand pays, les coûts du transport sont
extrêmement élevés...

Mme Karen Ludwig: Monsieur Miller, avez-vous des sugges-
tions ou des recommandations à faire pour diminuer les coûts du
transport?

M. William Miller: Non. Je pense que ce serait une tâche
difficile.

Pour les producteurs d'acier du Canada, il serait plus économique
d'exporter et de vendre leurs produits en Europe plutôt que dans
l'Ouest canadien, en raison des coûts de transport.

Mme Karen Ludwig: Très bien. Merci.

Monsieur Lee, merci pour votre exposé. Je suis très intéressée par
votre enseignement en Chine. Mis à part les entreprises publiques et
les salaires qui sont offerts dans cette région, qu'avez-vous appris des
Chinois dans le cadre de votre enseignement, lorsque vous leur avez
parlé des autres avantages concurrentiels dont ils disposent?

M. William Miller: Vous me demandez ce que j'ai appris des
Chinois, mais je n'ai pas compris la deuxième partie...?
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Mme Karen Ludwig: Parlez-moi des avantages concurrentiels
qu'ils enseignent à leurs étudiants. Je crois que vous nous avez dit
que vous avez enseigné là-bas dans un programme de MBA pour
gens d'affaires?

M. Ian Lee: Je comprends. Veuillez m'excuser.

J'essaie de jongler avec plein de choses en même temps. Nous
savons tous que la Chine évolue très rapidement. Les Chinois
avancent dans la voie du progrès. Les salaires sont à la hausse. Je
peux le constater chaque fois que je porte mes vêtements chez le
nettoyeur qui se trouve à deux coins de rue de mon hôtel. Il y a cinq
ans, cela me coûtait 5 $ pour un sac de linge sale. L'année suivante,
le prix est monté à 10 $ et maintenant, c'est 30 $. Les salaires
augmentent, mais les prix aussi.

Je ne vais pas au restaurant. C'est dans les épiceries que l'on
observe le plus de choses. On parle aux gens, on regarde les prix. On
compare le prix du jus, des oeufs avec le prix de ces produits au
Canada et on se rend compte que les prix augmentent. Voilà ce que je
voulais vous signaler; les salaires augmentent. Mes étudiants chinois,
qui sont en fait des directeurs de multinationales et d'entreprises
chinoises, sont dans la trentaine. Ce sont des gestionnaires, des
cadres de niveau de vice-président. Ils me disent que les salaires
augmentent énormément. Puisque j'habite Ottawa, j'utilise cette ville
comme point de repère. D'après ce que je peux constater à Shanghai,
si je convertis le RMB en dollars canadiens, beaucoup de prix que
nous connaissons très bien, le prix du jus ou du lait, sont assez
semblables à ceux qui se pratiquent à Ottawa, alors qu'il y a cinq ans,
les prix étaient réellement moins élevés à Shanghai. On en avait
beaucoup plus pour notre argent canadien.

Voilà une chose à noter: leur structure de coûts est en hausse. Je
sais que la ville de Shanghai n'est pas entièrement représentative de
tout le pays. C'est la ville la plus dynamique. C'est le Toronto de la
Chine. Voilà le premier point.

Pour ce qui est des sociétés publiques, c'est dans ce secteur que j'ai
fait la plupart de mes recherches et j'aimerais bien vous en parler très
rapidement. Souvenez-vous que ces sociétés sont nombreuses dans
le secteur de l'acier. Les entreprises appartenant à l'État ont un réel
problème qui a été étudié par des Américains, des universitaires, des
Européens et des Chinois eux-mêmes. Le secteur privé chinois est
très dynamique, d'après ce que j'ai pu constater. Beaucoup de mes
étudiants — qui sont des cadres au MBA — travaillent dans le
secteur privé chinois. Ils sont très dynamiques, très vifs et
bilingues, etc., mais le secteur des entreprises appartenant à l'État
connaît beaucoup de problèmes. Il y a beaucoup d'entreprises
zombies qui sont pratiquement en faillite. Le gouvernement chinois
promet sans cesse de réformer le secteur des entreprises publiques et
d'introduire des réformes du marché, mais il ne fait rien. Il fait tout
simplement semblant d'intervenir, mais il se contente de rassembler
des entreprises de petite et de moyenne taille pour en faire des
sociétés publiques plus grandes. Je vois cela d'un très mauvais oeil,
parce qu'il est plus difficile de privatiser une grande société qu'une
petite ou moyenne entreprise...

Mme Karen Ludwig: Est-ce que je peux poser une autre
question?

Le président: Désolé, vous avez utilisé tout votre temps.

M. Ian Lee: Veuillez m'excuser. Je ne voulais pas...

Le président: Il n'y a pas de problème. Vous pouvez peut-être
partager avec un autre député.

Nous allons maintenant donner la parole aux conservateurs.

Monsieur Van Kesteren, la parole est à vous. Allez-y.

M. Dave Van Kesteren (Chatham-Kent—Leamington, PCC):
Merci, monsieur le président.

Merci à tous. Le débat est passionnant.

Monsieur Neumann, je vous félicite de prendre la défense des
travailleurs. Un de mes amis qui était dirigeant syndical m'avait dit:
« Dave, il ne faut jamais oublier les travailleurs. » En effet, c'est à
eux qu'il faut penser.

Monsieur Lee, tout se résume à cela, n'est-ce pas? J'ai eu, moi
aussi, la chance de voyager en Chine. « Nous avons 500 millions de
travailleurs qui gagnent 1 $ par jour », m'avait dit, je crois, le
président du Parti communiste. Voilà ce qui les motive.

Je ne veux jeter la pierre à personne, mais quelle est notre
responsabilité dans tout cela? J'ai vu une émission consacrée à ce
professeur suédois qui est mort récemment et qui utilisait ces
graphiques à bulles. Vous voyez probablement de qui il s'agit. Il
expliquait comment les pays pauvres progressent, et en montrant la
grosse bulle qui est constituée essentiellement de la Chine, mais
aussi de l'Inde, dans une certaine mesure, il affirmait que ces pays
essaient de prendre leur place. Il se demandait dans quelle mesure ce
n'était pas un processus d'égalisation internationale. Qu'est-ce qui
deviendra réalité?

Je ne connais pas d'autres manières d'appréhender cette situation
et je sais que les métallurgistes en font actuellement les frais, peut-
être plus que les autres. C'est la première chose. Ensuite, je peux me
rappeler que l'on parlait beaucoup de la pollution dans les
années 1960 et qu'il était question aussi de fermer l'usine d'Hamilton.
Les gens ne voulaient plus voir cette pollution. Ils voulaient y mettre
un terme.

Dans quelle mesure cela nous a-t-il menés dans un cul-de-sac?

J'aurais aimé avoir plus de temps parce que je sais que vous
pourriez nous faire à ce sujet un exposé, que j'aimerais bien sûr
entendre, mais je vais vous donner un peu de temps pour répondre.

● (1620)

M. Ian Lee: Je serai très bref. J'associe votre question à la
question précédente. Les Chinois ont un avantage concurrentiel dans
certaines industries, mais je ne pense pas que ce soit dans le secteur
de pointe. Je ne crois pas que nous ayons à nous inquiéter pour le
secteur des services, celui de la fabrication de pointe, ni pour des
sociétés comme Bombardier ou Boeing chez les Américains, du
moins pour le moment.

La menace vient des industries traditionnelles, des industries des
ressources naturelles, de l'industrie de l'acier, parce que les
entreprises appartenant à l'État peuvent tricher. Comme ce sont des
sociétés publiques, les salaires qu'elles offrent à leurs employés sont
inférieurs à ceux du marché, elles obtiennent des subventions, elles
évitent les tracasseries administratives et elles obtiennent des permis
beaucoup plus facilement que les autres. En bout de ligne, c'est toute
la structure de la Chine qui est déformée par ces très nombreuses et
très puissantes entreprises appartenant à l'État qui représentent de un
quart à un tiers du PIB.
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Mais surtout, ce ne sont pas de petites entreprises. Ce n'est pas
comparable au secteur de la petite entreprise au Canada qui n'a pas
beaucoup de pouvoir. Ce sont de grosses sociétés qui ont un pouvoir
énorme et qui peuvent se servir de ce pouvoir pour se donner ce que
je considère être un avantage concurrentiel injuste, qui n'est pas
mérité. Elles peuvent se le permettre parce qu'elles emploient des
millions de travailleurs venus de la campagne et que le Parti
communiste chinois a peur de perdre le pouvoir. La seule façon pour
lui de se maintenir au pouvoir est de continuer à créer des emplois.
C'est pourquoi j'ai dit que ni le Canada, ni les Européens, ni les
Américains ne peuvent compter sur les Chinois pour corriger le
problème dans le secteur de l'acier.

M. Dave Van Kesteren: Je vais vous raconter une histoire que je
pense déjà avoir mentionnée au Comité. La première fois que je suis
allé en Chine, j'ai constaté la pollution qui régnait là-bas. La
deuxième fois, j'ai visité des aciéries et je ne voyais que la pollution.
Après mon retour au pays, nous avons eu la visite de représentants
chinois qui voulaient, disaient-ils, me parler de mon voyage. Je
pensais que c'était formidable, parce que j'étais alors un des premiers
de mon parti à me rendre en Chine. Je leur ai demandé de quoi ils
voulaient me parler. Quand ils m'ont dit qu'ils voulaient me parler de
l'environnement, j'ai pensé que c'était merveilleux. Mais ils m'ont dit
qu'ils ne voulaient pas parler de leur environnement, mais du nôtre.

Ils voulaient que le Canada réduise son empreinte carbone. Quand
je leur ai dit qu'ils étaient un peu mal placés pour faire une telle
demande, ils m'ont dit que dans leur cas, la situation était toute
récente. « Vous polluez depuis une centaine d'années, alors que nous,
nous ne faisons que commencer... » Ensuite, ils ont repris les mêmes
arguments, disant qu'il fallait faire progresser la société et combien
c'était important.

Dans quelle mesure nos dirigeants nationaux acceptent-ils une
telle rhétorique?

Le président: La réponse devra être brève.

M. Dave Van Kesteren: Voilà la question que je me pose. Je me
demande dans quelle mesure nous n'autorisons pas ce genre de
choses.

M. Ian Lee: Je ne vais pas aborder ce sujet, mais je vais plutôt
ajouter très rapidement quelques précisions à propos de votre point
sur la pollution et citer des chiffres dont on n'a probablement pas
conscience. En Chine aujourd'hui, en 2017, le charbon représente
encore 65 % de l'ensemble des sources d'énergie. Évidemment, vous
avez tout à fait raison de dire que le Canada a un avantage
concurrentiel puisqu'il n'utilise pas le charbon pour fabriquer de
l'acier. Si l'on élimine le charbon, le Canada a tout de suite un
avantage concurrentiel sur les Chinois qui eux, utilisent la plus sale
de toutes les formes d'énergies polluantes.

M. Dave Van Kesteren: Vous avez raison.

Le président: Nous allons maintenant donner la parole aux
libéraux.

Monsieur Fonseca, vous avez la parole. Allez-y.

M. Peter Fonseca (Mississauga-Est—Cooksville, Lib.): Merci,
monsieur le président.

Je tiens à remercier les experts que nous avons entendus
aujourd'hui pour toutes les informations qu'ils nous ont fournies et
pour leur expérience dans une industrie qui a connu de si grands
changements.

Monsieur Lee, notre débat a porté sur la Chine et sur l'avantage
concurrentiel injuste dont elle dispose. Est-ce que la situation est
encore la même? Je crois vous avoir entendu parler de manipulation

monétaire. Il a été question également de subventions. Qu'en est-il au
Japon et en Corée du Sud? Ce sont des marchés différents, mais ce
sont deux pays qui exportent beaucoup chez nous. Pouvez-vous
comparer la situation en Chine avec celles du Japon et de la Corée du
Sud? Comment ces deux économies font-elles pour demeurer
concurrentielles?

● (1625)

M. Ian Lee: Je ne les ai pas étudiées, mais je connais les
statistiques concernant la Chine, la Corée du Sud, le Japon et l'Inde.
J'y pensais d'ailleurs un peu plus tôt aujourd'hui, pour une raison
complètement différente. Ces pays semblent graviter autour de cette
industrie, essentiellement parce qu'elle offre des emplois bien
rémunérés et qu'elle embauche beaucoup de travailleurs. Du point
de vue du législateur...

M. Peter Fonseca: Vous parlez de la Chine, mais j'aimerais...

M. Ian Lee: Non. Je parle de la Corée du Sud, de l'Inde et du
Japon.

Quant à savoir si ces pays sont aussi coupables de fraude, je ne me
suis pas penché sur cet aspect, puisque la Chine est mon principal
sujet d'étude. Je ne me suis pas intéressé aux politiques qui sont
adoptées au Japon, en Inde ou en Corée du Sud. Cependant, je peux
vous dire que l'Asie occupe une position dominante dans le domaine
de la production d'acier. L'Europe représente 10 %. Avec ses
500 millions d'habitants, c'est l'économie régionale la plus grande du
monde et elle ne représente que 10 % de la production. L'Asie
produit environ 80 % de l'acier du monde. Il doit y avoir une raison à
cela.

M. Peter Fonseca: Je m'adresse maintenant aux autres experts. Je
sais que nous nous intéressons plus particulièrement à la Chine, mais
comment peut-on expliquer l'avantage concurrentiel du Japon et de
la Corée du Sud? Ces pays procèdent-ils de la même façon? Ont-ils
recours à la manipulation monétaire dont nous avons parlé? Est-ce
une question de subvention? Ils offrent de meilleurs salaires à leurs
travailleurs et appliquent des normes environnementales probable-
ment plus élevées, surtout au Japon. Alors, comment s'y prennent-
ils?

M. Joseph Galimberti: Nous avons des ordonnances. Je me ferai
un plaisir de faire parvenir par la suite au Comité la liste des
ordonnances émises par le TCCE constatant des pratiques de
dumping et de subvention. Des ordonnances ont été émises contre le
Japon et la Corée du Sud. Des cas de dumping et de subvention ont
été prouvés dans ces marchés et, dans le cas de la Corée du Sud, je
pense qu'il s'agit principalement de pratiques de subvention.

Je dois préciser qu'il s'agit là d'un effet collatéral chinois puisque
la Chine vend son acier à la Corée. Par conséquent, les producteurs
coréens écoulent sur le marché mondial les produits qu'ils ne peuvent
pas vendre sur leur marché intérieur désormais entaché ou sous-
évalué. Voilà ce qui explique ce type de comportement infiltrant. On
assiste aussi actuellement à des pratiques de dumping en provenance
d'Europe. C'est le même problème. L'acier chinois chasse l'acier turc
de Turquie et celui-ci finit par aboutir en Amérique du Nord.

M. Peter Fonseca: Je vais revenir à vous, monsieur Lee et aux
aspects que vous avez abordés. Je ne sais pas si le Canada a une
stratégie de l'acier. Je suppose que notre industrie de l'acier ne nous
appartient plus, mais qu'elle appartient plutôt à des intérêts étrangers.
Vous avez parlé de regroupement. Est-ce que ce phénomène existe
en ce moment en Amérique du Nord? Faites-vous allusion au
regroupement de l'U.S. Steel ou à d'autres types de fusion? Comment
entrevoyez-vous la stratégie que nous devrions adopter pour
améliorer notre performance?
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M. Ian Lee: Je m'inspire en partie de la recherche sur les
industries en déclin ou les industries qui font face à de très graves
défis. Les économistes et les écoles de commerce ont constaté que le
regroupement est une réaction stratégique courante adoptée par les
industries en déclin.

C'est le cas également dans les compagnies aériennes, lorsque les
compagnies cessent d'être rentables... Mais disons les choses
clairement, comme je l'ai expliqué à mes étudiants. Pourquoi veut-
on regrouper? Tout simplement pour réduire la concurrence afin de
hausser les prix. S'il y a huit sociétés dans le même secteur, on les
regroupe et on partage le même marché en quatre. Par conséquent, le
marché ne sera pas aussi concurrentiel que s'il y avait huit
entreprises. Il devient plus oligopolistique.

Deuxièmement, dans une excellente étude consacrée récemment
au secteur mondial de l'acier, Ernst & Young recommande également
d'aller dans cette direction. Selon les auteurs de l'étude, les sociétés
vont devoir soit se regrouper et augmenter de taille pour réaliser de
meilleures économies d'échelle, soit opter pour des créneaux
spécialisés sur des marchés très ciblés.

M. Peter Fonseca: Ma dernière question est pour vous, monsieur
Neumann. Quelles seront les répercussions de tout ceci sur vos
membres? U.S. Steel va-t-elle transplanter sa production aux États-
Unis ou ici, selon le marché qui sera le plus compétitif? Quelles
seront les conséquences pour les fusions ou pour l'avenir de
l'industrie en Amérique du Nord?

M. Ken Neumann: Tout d'abord, si vous consultez le document
que nous avons présenté, vous constaterez que l'industrie de l'acier
emploie actuellement 22 000 métallos qui travaillent directement
dans l'industrie et qu'elle touche plus de 100 000 travailleurs. Vous
pouvez vous reporter à la fin des années 1970 et au début des
années 1980, quand l'industrie de l'acier était présente dans tout le
pays. Le Canada a agi. Nous avons agi sur le plan de
l'environnement. Nous nous sommes modernisés. Nous avons fait
de la formation. Actuellement, le secteur de l'acier est un des plus
efficaces.

Je n'aime pas beaucoup parler de la société U.S. Steel, à cause de
la façon dont elle s'est implantée au Canada. Le Canada n'en a pas
retiré un avantage net. Il y a sans doute quelque chose de vrai dans
les accusations soulevées au sujet de l'acquisition d'usines au Canada
par U.S. Steel, mais il est impossible de mettre la main sur cette
entente privée. Le gouvernement ne nous permet pas d'avoir accès à
cette entente pour des raisons de sécurité. L'entente est toujours
bloquée par les tribunaux.

Regardez les sociétés avec lesquelles nous traitons aujourd'hui.
Nous avons des liens partout. Regardez Essar. Regardez les autres. Il
y en a énormément. Nous avons des liens avec de grandes usines,
avec d'immenses mains-d'oeuvre. Nous sommes à la pointe de la
technologie. Il n'y a pas de raison que l'on ne puisse pas... Ces lois
sont dépassées depuis des années. J'analyse toujours les choses très
simplement, comme un travailleur. Dans l'industrie de l'acier, le
dumping ne date pas d'hier. Cela se produit périodiquement. Voilà
pourquoi nous avons des faillites. Pourquoi construit-on un pont à
Montréal avec de l'acier étranger? Pourquoi construit-on un pont en
Colombie-Britannique avec de l'acier étranger?

Quant au bois d'oeuvre, je reste toujours perplexe. Depuis le
dernier accord, nous avons perdu 54 usines. Pourquoi continuons-
nous à couper des arbres, à les transporter jusqu'aux États-Unis, à les
mettre sur un bateau et à les expédier en Chine pour qu'ils nous
reviennent par la suite sous forme de chaises ou de tables ou autre
produit?

Pour moi, c'est simple.

● (1630)

M. Peter Fonseca: Merci.

Le président: Il ne nous reste que quelques minutes. C'est le NPD
qui va pouvoir les utiliser.

Allez-y.

M. Scott Duvall: Merci. C'est un débat intéressant.

Une des choses qui me dérangent vraiment, ce sont les emplois. Il
faut toujours y revenir. Combien d'emplois allons-nous perdre au
Canada? Ces emplois dans l'industrie de l'acier sont très bien payés.
C'est grâce à un emploi comme cela que j'ai payé ma maison, ma
voiture et que j'ai pu élever ma famille.

D'un autre côté, permettez-moi de souligner une différence. Dans
les années 1970, rien qu'à Hamilton, l'industrie de l'acier employait
14 000 personnes. Dans l'ensemble du Canada, il y avait
18 000 travailleurs et je parle seulement de la Stelco. En ce moment,
à Hamilton, il n'y a plus que 3 000 travailleurs, et tous ne sont pas
syndiqués. La plupart d'entre eux ne le sont pas.

Le problème, ce sont nos employés retraités. Ils se demandent s'ils
toucheront encore une pension demain, alors qu'ils ont travaillé pour
ça toute leur vie. Voilà 10 ans qu'ils attendent. C'est de cela que nous
parlons ici. Comment pouvons-nous protéger notre industrie? Nous
croyons au commerce, mais au commerce équitable. Si nous perdons
nos emplois dans l'industrie de l'acier, alors nous... L'industrie de
l'automobile compte sur nous pour acheter ses voitures et il y a
d'autres fabricants.

Ken, peut-être pouvez-vous répondre à ma question. D'après vous,
quel sera l'impact au Canada sur les villes qui dépendent de
l'industrie de l'acier si celle-ci ne parvient pas à se relever, si nous
l'abandonnons? Je sais qu'il y a déjà des gens qui se sentent
abandonnés par le Canada, surtout dans la région de Hamilton.

M. Ken Neumann: Il y a au pays beaucoup d'exemples de villes
qui ont souffert de la disparition de l'industrie de l'acier. C'est le cas
au Canada atlantique. Certaines villes ont été dévastées et ont
disparu. Cette industrie était un moteur de l'économie.

J'étais en Saskatchewan où l'usine Ipsco est maintenant devenue
Evraz et appartient à une société russe. La situation serait
catastrophique si cette entreprise venait à quitter le Canada, en
raison des revenus qu'elle génère. J'ai pu constater la dévastation que
cela a créé à Sault-Ste-Marie. J'ai de grandes inquiétudes au sujet de
cette ville, parce que c'est une de nos plus grandes industries. Si elle
devait disparaître, les conséquences seraient vraiment très graves.

Vous venez de mentionner Hamilton. On considérait cette ville
comme le Chicago du Canada, en raison de toutes les usines d'acier
installées dans les environs. Leur disparition aura un effet
catastrophique. Je suis profondément déçu. Nous avons mené la
lutte à propos des lois sur les faillites pour nous assurer que les
travailleurs bénéficieraient de leurs pensions et de leurs avantages
sociaux. Parfois, je suis profondément attristé, parce que c'est
vraiment triste de voir tous ces gens, 20 000 travailleurs...
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J'ai travaillé dans une industrie. Quand j'ai commencé, ce n'était
peut-être pas l'endroit le plus sain, mais aujourd'hui, l'industrie s'est
beaucoup modernisée. Les travailleurs savaient que ces industries
comportaient un certain risque pour la santé. Les syndicats disaient
qu'une fois en retraite, nous pourrions bénéficier de certaines
prestations. Aujourd'hui, ces avantages nous échappent. Quand
avons-nous le plus besoin de soins de santé? C'est justement pendant
notre vieillesse que nous avons besoin de médication. Or, ces
travailleurs en sont maintenant privés. Beaucoup d'entre eux
mourront plus jeunes que normalement parce qu'ils ne peuvent pas
bénéficier de ces prestations.

C'est très attristant. Que l'on soit dirigeant syndical, maire, homme
d'affaires ou directeur général, on devrait se sentir concerné par cette
situation qui est un véritable désastre.

Nous nous sommes adaptés. Nous nous sommes montrés à la
hauteur. Nous avons suivi des programmes de formation profes-
sionnelle pour nous adapter à l'évolution du travail, par l'intermé-
diaire du CCCES. Le gouvernement de l'époque a innové en
proposant une collaboration tripartite entre les syndicats, le secteur
privé et le gouvernement. La formule a bien fonctionné. Nous nous y
sommes adaptés. Nous pouvions former des travailleurs et les placer
dans des industries qui offraient des emplois lorsqu'ils ne pouvaient
plus continuer à travailler dans l'industrie de l'acier. Tout cela a plus

ou moins disparu. Il ne reste plus que 22 000 métallos, alors qu'il y
en avait presque autant dans la seule région de Hamilton. La
situation est catastrophique, alors qu'on aurait pu l'éviter.

Si l'industrie de l'acier n'est pas florissante, c'est la faute de notre
pays. Nous devons faire tout ce que nous pouvons pour préserver
cette industrie et pour nous protéger du dumping parce que, comme
on a pu l'entendre dans tous les exposés, on n'obtiendra tout
simplement rien de bon avec un statut d'économie de marché.

Mme Tracey Ramsey: Avec tous les projets d'infrastructure...

Le président: Merci. Votre temps de parole est largement écoulé.

Je remercie tous les experts d'être venus témoigner. Le débat de
cet après-midi et les divers échanges ont été vraiment intéressants.

Ce n'était que notre deuxième séance. Nous en aurons d'autres. Si
vous avez d'autres commentaires à ajouter ou si vous voulez
participer à nos prochaines réunions, n'hésitez pas à vérifier quand
elles auront lieu. Vous êtes les bienvenus.

Chers collègues, ne vous éloignez pas. Nous allons maintenant
suspendre la séance pendant quelques minutes avant de poursuivre à
huis clos.

[La séance se poursuit à huis clos.]

Le 9 mars 2017 CIIT-61 13







Publié en conformité de l’autorité
du Président de la Chambre des communes

Published under the authority of the Speaker of
the House of Commons

PERMISSION DU PRÉSIDENT SPEAKER’S PERMISSION

Il est permis de reproduire les délibérations de la Chambre et
de ses comités, en tout ou en partie, sur n’importe quel
support, pourvu que la reproduction soit exacte et qu’elle ne
soit pas présentée comme version officielle. Il n’est toutefois
pas permis de reproduire, de distribuer ou d’utiliser les
délibérations à des fins commerciales visant la réalisation d'un
profit financier. Toute reproduction ou utilisation non permise
ou non formellement autorisée peut être considérée comme
une violation du droit d’auteur aux termes de la Loi sur le
droit d’auteur. Une autorisation formelle peut être obtenue sur
présentation d’une demande écrite au Bureau du Président de
la Chambre.

Reproduction of the proceedings of the House of Commons
and its Committees, in whole or in part and in any medium, is
hereby permitted provided that the reproduction is accurate
and is not presented as official. This permission does not
extend to reproduction, distribution or use for commercial
purpose of financial gain. Reproduction or use outside this
permission or without authorization may be treated as
copyright infringement in accordance with the Copyright Act.
Authorization may be obtained on written application to the
Office of the Speaker of the House of Commons.

La reproduction conforme à la présente permission ne
constitue pas une publication sous l’autorité de la Chambre.
Le privilège absolu qui s’applique aux délibérations de la
Chambre ne s’étend pas aux reproductions permises. Lors-
qu’une reproduction comprend des mémoires présentés à un
comité de la Chambre, il peut être nécessaire d’obtenir de
leurs auteurs l’autorisation de les reproduire, conformément à
la Loi sur le droit d’auteur.

Reproduction in accordance with this permission does not
constitute publication under the authority of the House of
Commons. The absolute privilege that applies to the
proceedings of the House of Commons does not extend to
these permitted reproductions. Where a reproduction includes
briefs to a Committee of the House of Commons, authoriza-
tion for reproduction may be required from the authors in
accordance with the Copyright Act.

La présente permission ne porte pas atteinte aux privilèges,
pouvoirs, immunités et droits de la Chambre et de ses comités.
Il est entendu que cette permission ne touche pas l’interdiction
de contester ou de mettre en cause les délibérations de la
Chambre devant les tribunaux ou autrement. La Chambre
conserve le droit et le privilège de déclarer l’utilisateur
coupable d’outrage au Parlement lorsque la reproduction ou
l’utilisation n’est pas conforme à la présente permission.

Nothing in this permission abrogates or derogates from the
privileges, powers, immunities and rights of the House of
Commons and its Committees. For greater certainty, this
permission does not affect the prohibition against impeaching
or questioning the proceedings of the House of Commons in
courts or otherwise. The House of Commons retains the right
and privilege to find users in contempt of Parliament if a
reproduction or use is not in accordance with this permission.

Aussi disponible sur le site Web du Parlement du Canada à
l’adresse suivante : http://www.parl.gc.ca

Also available on the Parliament of Canada Web Site at the
following address: http://www.parl.gc.ca


